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n° 100 338 du 29 mars 2013

dans l’affaire x

En cause : 1. x

2. x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 décembre 2012 par x et x, qui déclarent être de nationalité géorgienne,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prises le 9 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 13 février 2013.

Vu l’ordonnance du 4 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me A. HAEGEMAN loco Me T.

OP DE BEECK, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande d’asile, la première partie requérante expose en substance les faits suivants,

qu’elle confirme pour l’essentiel dans sa requête :

« Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité géorgienne, d’origine arménienne par votre père et

géorgienne par votre mère.

Vous seriez arrivé le 4 juillet 2012 en Belgique avec votre femme (madame [M. T.]) et le lendemain,

vous avez introduit votre demande d’asile.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants.

En 2010, vous auriez refusé d’accomplir un troisième contrat au sein de l’armée (vous y étiez sergent

dans un service sanitaire des forces spéciales). En effet, il vous aurait été proposé de vous rendre en

Ossétie du Nord - votre femme y aurait de la parenté ossète - et qu’une fois là-bas, on vous confierait
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des missions de renseignements, d’espionnage. Vous auriez répondu négativement après le délai d’un

mois de réflexion fixé et auriez quitté l’armée.

Au printemps 2010, alors que votre épouse allait faire renouveler sa carte d’identité, l’administration lui

aurait dit que celle-ci était fausse et que son affaire allait être transmise au parquet. Par la suite, elle

aurait été convoquée au tribunal et aurait été condamnée dans le cadre de cette affaire. Un

arrangement aurait pu être trouvé pour alléger sa peine. Elle aurait payé la somme de 5000 lari et aurait

été soumise à une période de probation de 4 ans et 9 mois.

En octobre/novembre 2010, vous seriez devenu membre du « Mouvement Démocratie Géorgie Unie »

(DMUG) de Nino Burdjanadze. Vous auriez effectué de la propagande au sein de la population de votre

région de Bolnissi.

Fin de l’année 2010, votre épouse aurait été licenciée de son poste d’enseignante. Son directeur lui

aurait dit avoir reçu des ordres en ce sens. Son licenciement serait lié à vos activités politiques.

Vous auriez reçu une convocation vous invitant à vous présenter le 16 mai 2011 au service du registre

de la conscription militaire et de mobilisation de la municipalité de Bolnissi.

A partir du 21 mai 2011, vous auriez participé aux manifestations à Tbilissi. Dans la nuit du 25 au 26

mai, alors que les forces de l’ordre dispersaient la foule, vous auriez reçu des coups. Vous seriez

parvenu à vous enfuir. Des manifestants vous auraient conduit à l’hôpital où vous auriez été recousu

(bras).

Par la suite, vous auriez fait l’objet d’intimidations et de harcèlements afin que vous cessiez vos activités

politiques. Des individus vous auraient accosté pour vous faire part de ce message. De même, lorsque

votre femme se rendait au contrôle de probation, il lui aurait été demandé d’exercer de l’influence sur

vous pour que vous cessiez vos activités politiques.

Le 25 mai 2012, vous auriez participé à une manifestation organisée par Bidzina Ivanishvili, leader du

Georgian Dream. Celle-ci se serait déroulée sans incident.

Le 26 juin 2012, vous vous seriez rendu à la demande du DMUG qui vous demandait de le représenter

à un meeting organisé à Mereti par Bidzina Ivanichvili. Des hommes de main des autorités auraient

provoqué des bagarres. Vous auriez reçu des coups et vous seriez enfui avec un ami, [G.]. Les

personnes présentes auraient été dispersées et le meeting annulé.

En chemin, [G.] aurait reçu un appel téléphonique de l’organisation du parti vous demandant de ne pas

rentrer chez vous, que cela était dangereux. Vous vous seriez alors rendu chez une connaissance et

auriez fait prévenir votre épouse de se préparer à partir (elle aurait laissé votre fils chez vos parents).

Vous l’auriez retrouvée deux jours plus tard et auriez pris un bus à destination de l’Europe.

Depuis votre départ du pays, vous auriez appris par la seule personne que vous contactiez en Géorgie

que vos parents auraient reçu la visite, vers le 5 ou 6 août, des autorités demandant où vous vous

trouviez.

En été 2012, vous auriez participé à Bruxelles à une manifestation organisée par un leader du Georgian

Dream en Belgique. »

La deuxième partie requérante fonde quant à elle sa demande d’asile sur les mêmes faits.

2. Dans ses décisions, la partie défenderesse conclut, sur la base de motifs qu’elle détaille, à l’absence

de crédibilité des parties requérantes sur plusieurs points importants du récit. Elle relève notamment

plusieurs divergences ou imprécisions concernant les problèmes qu’elles auraient chacune rencontrés

en raison des activités politiques de la première partie requérante ou encore en raison de son refus

d’accomplir une mission militaire, la perte d’actualité des craintes liées à son militantisme dans le parti

DMUG ou encore dans le parti Georgian Dream, ainsi que l’absence de documents probants pour

établir la réalité desdits problèmes.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent en l’espèce à motiver le rejet des demandes d’asile, dès lors que le défaut de

crédibilité du récit des parties requérantes empêche de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une

raison de craindre d’être persécutées ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, à raison des faits

qu’elles allèguent.

3. Dans leur requête, les parties requérantes n’opposent aucun argument convaincant à ces motifs

spécifiques des décisions attaquées. Elles se limitent en substance à rappeler certains éléments de leur

récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à en justifier certaines lacunes

(différence dans le vécu et la mémorisation des faits ; « choc important et profond » pouvant causer
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« des problèmes de mémoire ») - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’en l’état

actuel du dossier, les premières laissent entières les carences relevées qui empêchent de prêter foi au

récit, et les secondes ne sont étayées d’aucun commencement de preuve quant à la gravité des

troubles mnésiques évoqués et à leur incidence sur le récit -, et à critiquer l’appréciation portée par la

partie défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la

décision -, et ne fournissent par ailleurs aucun élément d’appréciation nouveau, objectif et consistant

pour contredire utilement les informations de la partie défenderesse concluant à la perte d’actualité des

craintes fondées sur le militantisme allégué dans le parti DMUG ou encore dans le parti Georgian

Dream. Sur ce dernier point, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la protection qu’il

revendique, quod non en l’espèce. Il en résulte que les motifs et constats précités des décisions

demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit aux craintes alléguées. Elles ne formulent

par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits évoqués ni, a fortiori, le bien-fondé des

craintes qui en dérivent. Enfin, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné,

notamment, que « lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979,

réédition, 1992, § 204), quod non en l’espèce. Pour le surplus, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres

faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne

sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire »

qu’elles encourraient un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les

écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque

réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les

parties requérantes se réfèrent aux écrits de procédure.

5. Il en résulte que les parties requérantes n’établissent pas qu'elles ont des raisons de craindre d'être

persécutées ou qu'elles encourent un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans

leur pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur les demandes d’asile en

confirmant les décisions attaquées. Par conséquent, la demande d’annulation fondée sur l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, est devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille treize par :

M. P. VANDERCAM, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


